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DENIS SASSOU N’GUESSO À NEW YORK

« L’Onu, c’est la solidarité internationale  
et le multilatéralisme »
Pour le président Denis Sas-
sou N’Guesso, la ferme in-
tention des fondateurs de 
l’Onu, actée il y a 80 ans, 
de voir s’établir un « ordre 
international juste et du-
rable » après les horreurs de 
la Seconde Guerre mondiale, 
est en cause au moment 
même où le monde a plus 
que jamais besoin d’unité, de 
coopération et de dialogue.
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ASSEMBLÉE NATIONALE

Consolider la responsabilité sociétale 
des entreprises

Lors d’un échange avec le 
président de l’Assemblée 
nationale, Isidore Mvou-
ba, le directeur général 
du premier opérateur 
de téléphonie mobile au 
Congo, MTN, Moham-
med Rufaï, a réaffirmé la 
volonté de l’entreprise à 
poursuivre la réalisation 
de projets dans le cadre 
de sa responsabilité so-
ciétale. 
Il s’agit, entre autres, de 
la rénovation des hôpi-
taux et de la fourniture 
de l’énergie.
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FRANCE

Nicolas Sarkozy, cinq 
ans de prison ferme

L’ancien président français 
de 2007 à 2012, Nicolas Sar-
kozy, a été condamné par 
le tribunal correctionnel de 
Paris à cinq ans de prison 
ferme, avec un mandat de 

dépôt en différé dans l’af-
faire des financements li-
byens pendant sa campagne 
présidentielle de 2007. 
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CULTURE

C’est la rentrée littéraire
La 8e édition de la rentrée littéraire du 
Congo prévue aujourd’hui à la librairie 
Les Manguiers  des Dépêches de Braz-
zaville est couplée à la remise du Grand 
prix Jean-Malonga à des écrivains. 

Isidore Mvouba recevant le directeur général de MTN

L’ex-président Nicolas Sarkozy, au tribunal judiciaire de Paris/DR

Le président Denis Sassou 
N’Guesso à la tribune des 

Nations unies
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ÉDITORIAL

 Agacement

Le manque d’eau au robinet continue d’affecter 
de nombreux quartiers de Brazzaville, forçant 
les habitants à recourir aux forages qui aug-

mentent les risques sanitaires.  L’on se demande 
quelles solutions la société en charge de ce secteur 
met en œuvre pour pallier cette situation chronique. 

La vétusté des installations est présentée comme l’une 
des conséquences de ce dysfonctionnement. Le souhait 
des Brazzavillois qui s’agacent est de voir les pouvoirs 
publics s’impliquer davantage pour que l’opérateur his-
torique mène en profondeur des travaux de mainte-
nance et d’entretien des lignes de distribution.

Le problème de l’eau a maintes fois suscité l’interpella-
tion du gouvernement par les parlementaires. En dépit 
des initiatives et engagements renouvelés, les mêmes 
causes produisent les mêmes effets.  L’une des solutions 
récemment envisagées par l’Etat a été la construction 
de forages industriels pour appuyer l’existant. 

Dans ce cadre, le Congo a obtenu du gouvernement ita-
lien un appui financier pour construire une deuxième 
usine sur la rivière Djoué avec une capacité de fourni-
ture d’eau censée alimenter dans sa phase terminale 
toute la ville de Brazzaville. Malheureusement, le retard 
qu’accuse ce projet renforce chaque jour qui passe le 
sentiment d’abandon et de non prise en compte des be-
soins vitaux des citoyens dans une agglomération pour-
tant bordée par le fleuve Congo et des cours d’eau.

Les Dépêches de Brazzaville

Le MJP a effectué sa descente de terrain si-
multanément dans tous les départements. 
A Brazzaville, la délégation a été conduite 
par le président coordonnateur national du 
MJP, Donald Mobobola. En compagnie de 
quelques responsables politiques de son 
parti, il a fait la ronde de plusieurs sites d’en-
rôlement et de révision des listes à travers 
la ville. Il a visité, tour à tour, les centres 
de la mairie de Talangai, quelques autres 
à Ouenzé avant de se rendre à Poto-Poto, 
Bacongo et Makélékélé pour constater l’ef-
fectivité et l’adhésion des membres du MJP 
à l’opération de révision. 

A Brazzaville, partout où il est passé, Do-
nald Mobobola a exhorté ses militants et 
sympathisants, potentiels électeurs en 
2026, à s’inscrire massivement sur les listes 
électorales. L’objectif est de leur permettre 
de faire partie du nouveau fichier électoral 
afin de participer au scrutin et voter libre-
ment le candidat que soutient leur forma-
tion politique.
Démarrée le 1er septembre sur l’ensemble 
du territoire national, l’opération de révi-
sion des listes électorales sera clôturée le 
30 octobre prochain.

Firmin Oyé

RÉVISION DES LISTES ÉLECTORALES 

Le MJP sur le terrain pour motiver ses membres 
A un mois de la clôture de l’opération de révision des listes électorales, 
lancée dans la perspective de l’élection présidentielle de mars 2026, le 
Mouvement des jeunes présidentiels (MJP) a organisé, il y a quelques 
jours, une descente sur les sites d’enrôlement installés dans tous 
les départements du Congo afin d’inciter ses militants à participer 
massivement à l’opération.
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Dans le jugement rendu le 25 
septembre par le tribunal de 
Paris en première instance, 
l’ex-chef d’Etat a été reconnu 
coupable pour « association 
de malfaiteurs », mais relaxé 
dans les faits de corruption, 
de détournement de fonds 
publics et de financement il-
légal de sa campagne électo-
rale.
Une décision qui se justifie 
d’après la cour pour « avoir 
laissé ses proches collabora-
teurs agir en vue d’obtenir 
des soutiens financiers » de 
la part du régime libyen, sous 
la présidence de Mouammar 
Kadhafi. 
En effet, selon le tribunal, 

deux de ses collaborateurs 
ont mené à cette époque, en  
2007,  des discussions avec 

un homme de main de l’an-
cien président libyen dans 
le but d’obtenir un finance-

ment de la campagne de Ni-
colas Sarkozy, en échange de 
contreparties économiques, 

diplomatiques et judiciaires.
Depuis son retrait de la 
scène politique française, 
l’ancien chef de l’Etat fait 
face à plusieurs affaires de-
vant la justice. Condamné 
à cinq ans de prison ferme 
avec mandat de dépôt diffé-
ré, en raison de sa fonction 
d’ancien président, il sera 
convoqué dans un délai 
d’un mois par le parquet, 
qui lui indiquera la date de 
son incarcération, accom-
pagnée d’une amende de 
100 000 euros.
 Nicolas Sarkozy devient le 
premier président français 
de la cinquième république 
à faire de la prison ferme.

Jean Pascal Mongo-Slyhm

Premier opérateur de télé-
phonie mobile en République 
du Congo, MTN s’emploie à 
mener plusieurs activités dans 
le pays surtout dans le cadre 
de sa responsabilité sociétale. 
« Nous avons donné au pré-
sident de l’Assemblée natio-
nale un aperçu sur la vision 
de MTN en République du 
Congo et lui avons parlé des 
projets que nous menons sur 
le territoire national, parti-
culièrement sur notre mis-
sion de catalyseur financier, 
mais également de digital au 
Congo. Parmi les projets que 
nous menons actuellement, 
il y a l’extension de la cou-
verture dans le pays, mais 
également la facilitation aux 
Congolais d’avoir accès à des 
smartphones », a expliqué 
Rufaï Mohammed à sa sortie 
d’audience.
Au nombre des projets déve-
loppés par MTN dans le cadre 
de sa responsabilité sociétale 
au Congo, il a cité la rénova-
tion de certains hôpitaux, cou-
plée à la mise à disposition ou 
la fourniture d’énergie ainsi 
que la rénovation du centre 
de recherche et d’innovation. 
« Le président de l’Assemblée 
nationale nous a encouragés 
à poursuivre dans la même 
lancée les efforts que nous 

sommes en train de déployer 
actuellement en République 
du Congo », a rappelé le direc-
teur général de MTN Congo.

Sensibiliser pour contrer 
les arnaqueurs 
Nommé à ce poste depuis 
septembre 2024, Rufaï Mo-
hammed, qui a été également 
reçu le 23 septembre par le 
président du Sénat, Pierre 
Ngolo, a entamé sa mission 
au moment où les Congolais 
se plaignent des mauvaises 
pratiques observées au sein 
de cette société de télépho-
nie mobile. Interrogé par la 
presse sur des arnaqueurs qui 
opèrent sur ce réseau sans 
être inquiétés, il a appelé les 
abonnés à la vigilance. Selon 
lui, la société est actuelle-
ment en train d’intensifier les 
campagnes de sensibilisation 
à l’endroit des clients, en les 
encourageant à ne pas divul-
guer leurs informations per-
sonnelles, des codes pins ou 
des informations qui peuvent 
aider des arnaqueurs à opérer.
« La majorité des arnaques 
qui s’opèrent actuellement 
sont celles qui vont dans le 
sens de l’ingénierie sociale, 
c’est-à-dire que les arna-
queurs amènent les différents 
clients à divulguer des infor-

mations qui leur sont person-
nelles et finalement ces der-
niers se laissent tromper et se 
font arnaquer. Nous renforçons 
les campagnes de sensibilisa-
tion dans ce sens pour pouvoir 
garder les clients vigilants et les 
emmener à ne pas communi-
quer ce genre d’informations et 
encourager ou permettre les ar-
naques de se faire », a expliqué 
Rufaï Mohammed.
Face à cette situation, cer-
tains abonnés indexent cette 

société car ces actes seraient 
souvent posés par des gens 
qui maîtrisent mieux la mai-
son. L’autre défi qui attend 
le nouveau directeur général 
de MTN-Congo est sans nul 
doute celui lié aux transac-
tions électroniques. En effet, 
depuis un certain moment, 
des abonnés ne peuvent plus 
récupérer leur argent en cas 
de confusion de numéros de 
téléphones. « Lorsque vous 
vous trompez de destinataire, 

il vous est difficile, sinon im-
possible, de pouvoir récu-
pérer votre argent, surtout 
lorsque la personne qui en a 
reçu a déjà effectué un retrait, 
même d’un franc. Alors qu’il 
y a quelques années, cela était 
possible parce que la société 
pouvait mettre le compte de 
l’intéressé en position de dé-
biteur », a expliqué un abonné 
maintes fois victime de cette 
mauvaise pratique.

Parfait Wilfried Douniama

TÉLÉPHONIE MOBILE

MTN-Congo présente sa vision au président de l’Assemblée nationale
Le président de l’Assemblée nationale, Isidore Mvouba, qui a reçu en audience le 24 septembre à 
Brazzaville le directeur général de MTN-Congo, Mohammed Rufaï, a encouragé cette société de 
téléphonie mobile à poursuivre les efforts qu’elle est en train de déployer à travers le pays.

Isidore Mvouba et Mohammed Rufaï

FRANCE

Nicolas Sarkozy condamné à cinq ans de prison ferme
L’ancien président français de 2007 à 2012, Nicolas Sarkozy, a été condamné par le tribunal correctionnel de Paris à cinq ans de prison 
ferme, avec un mandat de dépôt en différé dans l’affaire des financements libyens pendant sa campagne présidentielle de 2007.

Nicolas Sarkozy, le visage grave et les traits tirés, à la sortie de la salle d’audience © Crédit photo : ALAIN JOCARD / AFP
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a bénéficié d’une 
subvention du Mécanisme Spécial de Dons (Dedicated Grant 
Mechanism), DGM en sigle, et a l’intention d’utiliser une partie 
de ces fonds pour effectuer les paiements au titre de la mission 
susmentionnée.

2.La mission d’audit administratif, financier et comptable du pro-
jet DGM-Congo, concerne les exercices comptables 2024, 2025 
(du 1er janvier au 31 décembre, de chaque exercice) et 2026 (du 
1er janvier au 31 mars 2026, y compris la période de grâce jusqu’au 
31 juillet 2026). Pour chaque exercice comptable audité, la durée 
de la mission d’audit est estimée à 30 jours calendaires en 
moyenne. L’objectif global de cette mission est d’exprimer une 
opinion professionnelle sur la situation financière du projet DGM-
Congo à la fin de chaque exercice comptable, sur les ressources 
mises à la disposition du projet et les dépenses exécutées par le 
projet au cours dudit exercice. 
Les Termes de Référence complets sont disponibles et peuvent 
être demandés à l’adresse ci-dessous.

3.L’Agence Nationale d’Exécution (AEN) du Projet DGM-Congo, 
invite les firmes de consultants éligibles à manifester leur intérêt 
à fournir les services décrits ci-dessus. Les firmes intéressées 
doivent fournir les informations ci-après : les qualifications pour 
exécuter les services sollicités, les missions similaires (brochures, 
références de l’exécution de contrats analogues, etc) ; les capa-
cités techniques ; les domaines d’intervention ainsi que les années 
d’expérience du cabinet ; les références des clients bénéficiaires 
des prestations décrites. Les firmes ne doivent pas inclure dans 
la manifestation d’intérêt des curriculums vitae, des documents 
légaux, des certificats d’incorporation et/ou une méthodologie 
de travail. Il devra avoir déjà réalisé des missions comparables, 
fournir la liste des missions pour lesquelles sa compétence a été 
mobilisée.

4.Les critères pour l’évaluation des Manifestations d’Intérêt sont 
les suivants : (i) les qualifications générales et expérience du cabi-
net dans le domaine de l’audit, (ii) l’expérience du cabinet dans 
la réalisation de missions similaires.

5.La liste restreinte comprendra au moins cinq (5) et au plus huit 
(8) cabinets répondant aux critères d’éligibilité conformément 
au paragraphe 7.17 du Règlement de passation des marchés pour 

les Emprunteurs de FPI.

6.L’attention des consultants intéressés est attirée sur la section 
III, paragraphes, 3.14, 3.16 et 3.17 du « Règlement de Passation 
des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le financement des 
projets d’investissement » de la Banque mondiale, édition de juil-
let 2016, révisé en novembre 2017, août 2018, novembre 2020, 
septembre 2023 et février 2025, qui énonce la politique de la 
Banque mondiale en matière de conflits d’intérêts. 

Les consultants peuvent s’associer à d’autres firmes pour amé-
liorer leurs qualifications, mais ils doivent indiquer clairement si 
l’association prend la forme d’un groupement et/ou d’une 
sous-traitance. Dans le cas d’un groupement, tous les membres 
du groupement d’entreprises seront solidairement responsables 
de l’ensemble du contrat, s’ils sont sélectionnés. 

7.Un consultant sera sélectionné conformément à la méthode « 
Sélection au Moindre Coût (SMC) » énoncée dans le règlement 
de passation des marchés susmentionné.

8.De plus amples informations peuvent être obtenues à l’adresse 
ci-dessous pendant les heures de bureau, de 8H00 à 12H00 et 
de 13H00 à 17H00 (heure locale), du lundi au vendredi.

9.Les manifestations d’intérêt doivent être fournies par écrit avec 
la mention : « AMI N°002/DGM-CG/AEN-2025 », à l’adresse 
ci-dessous en personne, par courrier ou par courrier électronique 
au plus tard le 09 Octobre 2025 à 16h00. 

AGENCE NATIONALE D’EXECUTION DU PROJET DGM-CONGO
Adresse : sis Case J.055 V – OCH Moungali III.
BP: 481 Brazzaville - Congo; Tél.: +242 06 880 8181 / 05 680 81 81; 
E-mail: cipiviecaritas7@gmail.com; Site web : www.dgmcongo.cg 

Fait à Brazzaville, le 26 Septembre 2025

Numéro de don : No TF-B5533

AVIS DE SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET
N°002/DGM-CG/AEN-2025

SERVICES DE CONSULTANT 
(Firme)

Intitulé de la Mission : Audit administratif, financier et comptable des exercices 2024, 2025 et 2026 (clôture) du 
Projet DGM-Congo

N° de référence : CG-DGM-004-C-SMC-25
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« La souveraineté de la RDC 
n’est pas négociable », a dé-
claré Emmanuel Macron à la 
tribune des Nations unies. Le 
président français a annoncé 
la tenue à Paris, en octobre 
prochain, d’une conférence 
humanitaire internationale 
dédiée à la crise dans l’Est de 
ce pays, en proie à un conflit 
endémique ravivé par la ré-
surgence du groupe rebelle 
M23.

Une crise régionale à la 
portée mondiale
Depuis 1994, la région des 
Kivu, riche en minerais 
stratégiques (Coltan, or, 
lithium), est l’épicentre de 
violences récurrentes. La 
reprise des hostilités depuis 
2021, notamment autour 
de Goma et Bukavu, a fait 
plus de 3 000 morts et pro-
voqué le déplacement de 

plus de 850 000 personnes, 
selon le Bureau des Nations 
unies pour la coordination 
des affaires humanitaires 
(OCHA). « Ce qui se joue à 
l’Est de la RDC dépasse le 
seul cadre congolais : c’est 
la stabilité de toute la région 
des Grands Lacs qui est 
en jeu », analyse Marc-An-
toine Pérouse de Montclos, 
spécialiste de l’Afrique des 
Grands Lacs.

Rwanda–RDC : paix fra-
gile, tensions durables
Malgré les accords signés à 
Washington et un cessez-le-
feu négocié à Doha, en juil-
let dernier, les combats ont 
repris sporadiquement. Le 
M23, mouvement soutenu 
par Kigali selon plusieurs 
rapports de l’ONU, poursuit 
ses offensives. Une attaque 
contre Uvira, ville straté-

gique proche du lac Tan-
ganyika, est « imminente » 
selon une source onusienne 
à Bukavu. Le gouvernement 
congolais accuse le Rwanda 
de chercher à contrôler les 
flux miniers, tandis que Ki-
gali dénonce la présence de 
groupes armés hutus sur 
le sol congolais. Une méca-
nique de méfiance bien an-
crée.

L’intelligence écono-
mique comme levier 
stratégique
L’enjeu dépasse l’humani-
taire. Les Kivu abritent des 
ressources critiques pour 
les chaînes de valeur mon-
diales, notamment dans 
la tech et l’énergie. « Il y a 
une bataille feutrée pour 
le contrôle des minerais de 
transition », confie un diplo-
mate européen. La France, 

via cette conférence, 
cherche aussi à réaffirmer 
sa présence stratégique 
dans un espace longtemps 
disputé par les États-Unis, 
la Chine, et des acteurs pri-
vés émergents.

La diplomatie humani-
taire française en action
Cette conférence prévue à 
Paris vise à synchroniser les 
efforts humanitaires, diplo-
matiques et économiques, 
en mobilisant bailleurs in-
ternationaux, organisations 
non gouvernementales, 
acteurs multilatéraux et 
entreprises engagées dans 
les chaînes d’approvision-
nement responsables. « Ce 
n’est pas une opération de 
prestige. Il faut des enga-
gements clairs, des finan-
cements concrets et une 
feuille de route diploma-

tique crédible », affirme un 
conseiller de l’Élysée.

Enjeux : paix durable ou 
statu quo ?
La France cherche à sta-
biliser une région clé pour 
l’Afrique centrale, tout en 
évitant une marginalisation 
diplomatique croissante sur 
le continent. « Il s’agit moins 
d’imposer une solution que 
de créer un espace poli-
tique et humanitaire pour 
sortir de l’impasse », estime 
Adolphe Muzito, ancien 
Premier ministre congo-
lais. « Rendre l’espoir aux 
populations des Kivu, c’est 
aussi poser les bases d’une 
paix durable dans une ré-
gion essentielle pour le fu-
tur du continent africain », 
a conclu Emmanuel Macron 
à New York.

Noël Ndong

DIPLOMATIE DES GRANDS LACS 

La France en médiateur dans la crise des Kivu
À la tribune de l’Organisation des Nations unies, Emmanuel Macron a appelé, le 23 septembre, à un sursaut diplomatique 
international. En octobre, Paris accueillera une conférence humanitaire consacrée à la République démocratique du Congo 
(RDC). Une initiative à fort enjeu géopolitique, entre tensions régionales, rivalités économiques et diplomatie des ressources.  

Cette rencontre est organisée par le Centre de services scienti-
fiques d’Afrique de l’Ouest sur le changement climatique et l’utilisa-
tion adaptée des terres (Wascal), avec une session préparatoire du 
conseil des ministres des pays membres.
Ces assises sont axées sur les enjeux de la recherche scientifique, 
de la formation et de l’innovation, afin de mieux faire face aux défis 
environnementaux et climatiques auxquels sont confrontés les pays 
africains.
Pour l’édition 2025, la thématique centrale de la rencontre est inti-
tulée «Mines et changement climatique», soulignant ainsi l’impor-
tance des interactions entre l’exploitation minière et la gestion du-
rable des ressources naturelles.
Ouvrant les travaux, le ministre guinéen de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche scientifique et de l’Innovation, Alpha Bacar 
Barry, a rappelé que les défis liés au changement climatique étaient 
particulièrement majeurs en Afrique de l’Ouest. « Le changement 
climatique affecte nos terres, nos écosystèmes, perturbe notre ur-
banisation et met en danger nos vies », a-t-il déclaré.
Il a invité les pays africains à inscrire leurs réflexions et actions dans 
une dynamique collective au sein du Wascal.
Grâce aux efforts des partenaires étrangers, un programme doctoral 
dédié à la formation et à la recherche sur le changement climatique, 
les mines et les ressources forestières est déjà opérationnel à l’Uni-
versité Gamal Abdel Nasser de Conakry.
Enfin, M. Barry a appelé les pays membres du Wascal à renforcer 
leur synergie d’actions afin d’atteindre les objectifs de leur organisa-
tion, qui œuvre pour le bien-être commun. 

La Mission multidimensionnelle 
intégrée des Nations unies pour 
la stabilisation en République 
centrafricaine (Minusca) a annoncé, 
mercredi, avoir renforcé son 
dispositif de sécurité autour de sa 
base opérationnelle temporaire à 
Am-Dafock, dans le nord-est du 
pays, afin de protéger plusieurs 

milliers de civils déplacés internes.

L’annonce a été faite par la 
porte-parole de la Minusca, Flo-
rence Marchal, lors de la confé-
rence de presse hebdomadaire 
de la mission onusienne à Bangui, 
capitale centrafricaine.

Selon Mme Marchal, les villageois, 
en majorité des femmes, des en-
fants et des personnes âgées, se 
sont rassemblés autour de la base 
après avoir fui les récentes vio-
lences dans la région. «La Force a 
intensifié ses patrouilles, de jour 
comme de nuit, en coordination 
avec les Forces armées centrafri-
caines (Faca), pour garantir la sé-
curité des civils», a-t-elle précisé.
Elle a ajouté que de l’eau potable 
était également distribuée sur 
place, tandis que les acteurs hu-
manitaires évaluent actuellement 

les besoins les plus urgents et les 
ressources disponibles afin d’or-
ganiser une réponse appropriée.
Selon la Minusca, ses équipes sur le 
terrain sont en contact permanent 
avec les autorités locales et les ac-
teurs communautaires. Elle continue 
de soutenir les mécanismes de ges-
tion des conflits existants, notam-
ment les comités locaux de paix et de 
réconciliation et les cellules mixtes 
d’opération pour la paix, dans le but 
de prévenir les tensions intercom-
munautaires. 

Xinhua

Conakry abrite une rencontre 
scientifique sur le changement 
climatique et la gestion 
durable des terres
La capitale guinéenne, Conakry, abrite 
depuis mercredi une rencontre scientifique 
internationale et sous-régionale sur le 
changement climatique, regroupant plusieurs 
experts et chercheurs venus de différents pays 
africains.

Plus de 2000 participants, com-
posés d’experts nationaux et in-
ternationaux du domaine minier, 
d’investisseurs, de chercheurs, 
de représentants des administra-
tions minières et de visiteurs ve-
nus de divers horizons, prennent 
part à cette rencontre d’échanges 
et de réflexion entre acteurs du 
secteur minier.
Prononçant le discours d’ouver-
ture du Premier ministre, le mi-

nistre d’Etat chargé de la Défense 
et des Anciens combattants, le 
général Célestin Simporé, a dé-
claré que depuis plus d’une dé-
cennie d’exploitation, le Burkina 
Faso avait connu plusieurs sites 
miniers en production qui ont 
contribué à l’essor socio-écono-
mique du pays.
D’une mine industrielle au dé-
part en 2007, le pays compte au-
jourd’hui 13 mines industrielles, 

10 mines semi-mécanisées et 
plus de 800 sites d’exploitation 
minière artisanale.
De même, d’une production de 
5,6 tonnes d’or en 2008, la pro-
duction totale d’or s’est établie en 
2024 à 60,646 tonnes, dont 53,376 
tonnes issues de la production in-
dustrielle et 7,270 tonnes issues 
de la production artisanale et se-
mi-mécanisée.

BURKINA FASO

Ouverture de la Semaine des activités minières 
d’Afrique de l’Ouest
La 7e édition de la Semaine des activités minières d’Afrique de l’Ouest (Samao) a débuté jeudi sur 
le thème «Les défis de la réhabilitation et de la fermeture des mines en Afrique : quelle nouvelle 
vie pour les communautés locales ?», a-t-on constaté à Ouagadougou, capitale du Burkina Faso.

CENTRAFRIQUE

La Minusca annonce le renforcement  
du dispositif sécuritaire
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Banque des Etats de l’Afrique Centrale - Services Centraux
Commission Générale de passation des marchés n°1

Dans le cadre de la sélection pour la réalisation, en lots indépendants, 
des études géotechniques sur divers sites de construction des futures 
agences de la BEAC, le calendrier de la procédure est modifié ainsi qu’il 
suit :

Visite des sites : 

•Lot 1 « Bouar en République Centrafricaine » :
lundi 29 septembre 2025 à 11 heures ;

•Lot 2 « Dolisie au Congo » :
mercredi 1er octobre 2025 à 11 heures ;

•Lot 3 « Mongomo en Guinée-Equatoriale » :
vendredi 03 octobre 2025 à 11 heures.

Date limite de remise des soumissions :
 jeudi 16 octobre 2025 à 13 heures ;

Date d’ouverture des soumissions : jeudi 16 octobre 2025 à 14 heures.

Les offres devront rester valables jusqu’au vendredi 20 février 2026./-

Yaoundé, le

La Responsable, 

Sélection régionale ouverte n°100/BEAC/SG-DPMG/SRO/Prest/2025 
pour la réalisation, en lots indépendants, des études géotechniques 
sur divers sites de construction des futures agences de la BEAC

Additif n°01 relatif à la modification du calendrier de la procédure

Banque des Etats de l’Afrique Centrale - Services Centraux
Commission Générale de passation des marchés n°1

Dans le cadre de la sélection pour la réalisation, en lots indépendants, 
des études topographiques sur divers sites de construction des 
futures agences de la BEAC, le calendrier de la procédure est modi-
fié ainsi qu’il suit :

Visite des sites : 

•Lot 1 « Bouar en République Centrafricaine » :
lundi 29 septembre 2025 à 11 heures ;

•Lot 2 « Dolisie au Congo » :
mercredi 1er octobre 2025 à 11 heures ;

•Lot 3 « Mongomo en Guinée-Equatoriale » : 
vendredi 03 octobre 2025 à 11 heures.

Date limite de remise des soumissions : 
jeudi 16 octobre 2025 à 12 heures ;

Date d’ouverture des soumissions : jeudi 16 octobre 2025 à 13 heures.

Les offres devront rester valables jusqu’au vendredi 20 février 2026./-

Yaoundé, le

La Responsable,

Sélection régionale ouverte n°99/BEAC/SG-DPMG/SRO/
Prest/2025 pour la réalisation, en lots indépendants, des études 
topographiques sur divers sites de construction des futures 
agences de la BEAC

Additif n°01 relatif à la modification du calendrier de la procédure
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La résidence débutera en 
avril ou en mai 2026 pour 
une durée de six mois. Ce 
programme de résidence 
offre un refuge artistique à 
Paris pour des réalisateurs 
ayant déjà acquis une re-
connaissance internatio-
nale mais empêchés de 
créer librement.
Pour être éligibles, les can-
didats doivent avoir réalisé 
au moins un long métrage 
sélectionné dans un festi-
val international de pre-
mier plan et développer 
un projet de long métrage 
à vocation internationale 
dont l’écriture, le finan-
cement et la réalisation 
sont empêchés par les vio-
lences, la censure, la per-
sécution ou les menaces 

politiques auxquelles ces 
cinéastes sont confrontés 
dans leur pays d’origine. 
Les auteurs-réalisateurs 
bénéficieront d’un accueil 
à la Cité internationale des 
arts, la prise en charge de 
leur déplacement inter-
national, des frais de visa, 
de l’assurance voyage et 
d’une bourse de vie men-
suelle ainsi qu’un accom-
pagnement artistique, 
juridique et administratif 
assuré par la Cité interna-
tionale des arts, l’usage du 
monde au 21e siècle et le 
CNC. Ce centre présente 
aux résidents les disposi-
tifs de soutien nationaux 
et régionaux disponibles 
en France, organise des 
rencontres profession-

nelles et facilite leur par-
ticipation à des festivals 
internationaux.
Les projets présentés se-
ront examinés par une 
commission composée des 
professionnels du cinéma, 
français ou étrangers, des 
personnes qualifiées dans 
le domaine de la défense 
de la liberté d’expression. 
Le dossier peut être rédigé 
et envoyé en français ou 
en anglais.
Des pièces à fournir :  le 
formulaire dûment com-
plèté (à remplir en ligne), 
une lettre du candidat in-
diquant les éléments de 
contexte sur sa situation 
personnelle, les raisons 
l’empêchant de créer libre-
ment dans son pays et sa 

motivation pour effectuer 
une résidence à la Cité in-
ternationale des arts.
Pour les projets de fiction 
et d’animation : un scé-
nario est obligatoirement 
demandé. L’envoi d’un 
traitement détaillé ne sera 
pas pris en compte. Pour 
les projets documentaires 
: un traitement détaillé de 
20 pages minimum.  Une 
vidéo d’une durée de 2 à 
5 minutes dans laquelle le 
candidat présente le pro-
jet, en anglais ou en fran-
çais. Un synopsis d’une 
page, une note d’intention 
et de réalisation précisant 
l’état d’avancement du 
projet, le CV et la filmo-
graphie du candidat.  Le 
candidat peut également 

fournir tous documents 
ou visuels utiles à la com-
préhension du projet :  
Note d’intention et CV du 
producteur ; des lettres 
d’appui ou de recomman-
dation. 
Dans le cas où l’auteur-ré-
alisateur serait dans l’in-
capacité de communiquer 
avec l’étranger, son dos-
sier peut être transmis par 
toute personne habilitée à 
agir en son nom.
Le dossier de demande 
peut être transmis au CNC 
via un compte sécurisé 
sur le site « démarches 
simplifiées ». Se créer un 
compte avec FranceCon-
nect ou se connecter avec 
votre compte.

Rosalie Tsiankolela Bindika

APPEL À CANDIDATURES 

Une résidence pour les cinéastes en difficulté 
Le Centre national du cinéma et de l’image animée(CNC), la Cité internationale des arts et l’usage 
du monde au 21e siècle, lancent le quatrième appel à candidatures du dispositif « Caméra libre 
», une initiative de soutien aux cinéastes étrangers en situation difficile.  Ce programme, ouvert 
depuis le 12 septembre, sera clos avant le 24 novembre 2025, pour la seconde commission.
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Madame la  Présidente  de   l’Assemblée  générale !
Monsieur  le Secrétaire Général de l’Organisation des Nations Unies !
Mesdames et Messieurs les Chefs d’Etat et de gouvernement !
Distingués délégués !
Mesdames et Messieurs !

C’est  avec  gravité,  mais  aussi  avec  une  foi  intacte dans les 
idéaux de l’Organisation des Nations Unies que je m’adresse 
à vous aujourd’hui. Nous sommes rassemblés  à  un  moment  
de  bascule,  à  une époque où notre responsabilité collective 
n’a jamais été aussi grande.
 
Nous vivons une période marquée par des tensions accrues, 
des menaces multiples et des fractures profondes. Et pourtant, 
jamais le monde n’a eu autant besoin d’unité, de coopération, 
de dialogue. Ce qui est en jeu, ce n’est pas seulement la paix ou 
le développement, c’est bien l’avenir même du multilatéralisme 
et de cette précieuse humanité que nous avons en partage.

Il y a 80 ans, après les horreurs de la Seconde guerre mondiale, 
les fondateurs des Nations Unies se réunissaient avec la ferme 
intention d’établir un ordre international juste et durable. Ils 
rêvaient d’un monde où la coopération et la solidarité seraient 
les maîtres-mots, un monde où la diplomatie et le dialogue se 
substitueraient aux conflits violents. Leur projet était ambi-
tieux. Il demeure totalement d’actualité.
L’Organisation des Nations Unies a été fondée sur le socle de 
deux principes majeurs :
-La  solidarité  internationale,  c’est-à-dire  la conviction que le 
destin des nations est intrinsèquement lié et que seul un effort 
collectif peut permettre de relever les défis mondiaux.
-Le multilatéralisme ou la reconnaissance de ce  que  chaque  
nation,  grande  ou  petite,  doit avoir voix   au   chapitre   dans   
le s   affaire s internationales et que seule une action collective 
peut garantir une paix durable.
 
Malheureusement, 80 ans après sa création, notre Organisa-
tion est confrontée à la résurgence inquiétante des conflits 
armés à travers le monde. Dans tant d’endroits, le langage des 
armes a repris le dessus sur le bon sens et la diplomatie. C’est 
l’échec de notre promesse collective : celle de bâtir un monde 
libéré du fléau de la guerre. C’est aussi le signe d’un système 
international affaibli, parfois impuissant, face aux logiques de 
confrontation.

Aujourd’hui, il nous faut réaffirmer la primauté  du droit  dans  
les affaires internationales et la nécessité d’un ordre mondial   
fondé   non   pas   sur   la   force   des armes, mais sur des règles 
établies et communément partagées. Les Nations Unies doivent 
redevenir un instrument efficace de prévention des conflits et 
de médiation.
 
Acteur épris de paix et de justice, qui œuvre pour l’amitié entre 

tous les peuples du monde, le Congo soutient la coexistence 
pacifique, la tolérance réciproque et la compréhension mutuelle.

C’est pourquoi, au Moyen-Orient, mon pays soutient sans 
réserve la solution à deux Etats, israélien et palestinien, vivant 
côte à côte, en paix. Dans les Caraïbes, mon pays continuera 
de soutenir le  peuple  cubain  exténué   par  des décennies  d 
’un  embago  aujourd’ hui incompréhensible.

Les   tensions   commerciales, technologiques et géopolitiques   
entre grandes puissances et dont nous sommes aujourd’hui 
témoins fragmentent évidemment notre monde et alimentent 
la méfiance entre les nations.

Elles   affaiblissen t   les   chaîn es   de   solidar ité internationales 
et compromettent notre capacité à relever ensemble les grands 
défis globaux, avec de graves conséquences sur les économies 
des pays en développement.

Cela  se  traduit  notamment  par  l’instabilité des marchés, l’aug-
mentation des prix des matières   premières   et   des   perturba-
tions r é c u r r e n t e s      s u r      l e s      c h a î n e s d’approvisionne-
ment. Or, pour compréhensible qu’elle puisse être, la 
compétition économique ne devrait pas se transformer en une 
confrontation systémique.
 
L’une des grandes réussites des Nations Unies a indéniable-
ment  été  d’établir  une  plateforme  solide de   coopér ation   entr 
e   les   nations.   Ma i s aujourd’hui, ce multilatéralisme est 
menacé par   des   égoïsmes   nationaux   et   par   des pol it iq ues   
unil at éral es ,   s o u r c e   d e   c r i s e s diplomatiques préjudi-
ciables.

Cette tendance doit être inversée, parce que les défis mondiaux 
que nous affrontons, notamment le changement climatique, 
les pandémies et l’insécurité alimentaire, nécessitent une 
réponse mondiale solidaire, cohérente et concertée.

La République du Congo croit fermement qu’une Organisation 
des Nations Unies plus forte   et   plus   effi cace   est   la   condi ti 
on indispensable pour préserver la paix et garantir le dévelop-
pement durable.

C’est pourquoi nous en appelons à une réforme de ses  organes,  
à  commencer  par  son  Conseil  de séc urit é,   afin   de   l es   rendre   
pl us représentatifs, plus transparents et plus proches des réa-
lités de notre monde. On le voit bien, le Conseil de sécurité, 
dans sa composition actuelle, ne reflète plus les équilibres géo-
politiques de notre monde. Il est donc urgent de le réformer, 
non pas en théorie, mais en pratique.

L’Afrique ne peut plus rester marginalisée. C’est un continent 
de plus d’un milliard quatre cents millions d’habitants. C’est un 

Déclaration de Son Excellence Monsieur Denis Sassou N’Guesso, Président de  
la République, chef de l’Etat à la 80e Assemblée Générale des Nations unies

New York, le 24 septembre 2025
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continent d’avenir, de jeunesse, de potentiel auquel nous 
devons aujourd’hui garantir une participation pleine et entière 
aux décisions mondiales.

Je le dis ici avec force : l’Afrique mérite une représentation per-
manente au sein du Conseil de sécurité des Nations Unies. Pas 
en tant que bénéficiaire d’une faveur, mais en tant que parte-
naire légitime. C’est l’appel solennel que la République du 
Congo lance du haut de cette tribune.

Il nous faut inventer un multilatéralisme plus intelligent, plus 
efficace, plus proche des aspirations  des peuples, plus repré-
sentatif des réalités du 21ème siècle. Ce multilatéralisme doit 
aussi se traduire en actes concrets, en résultats tangibles, en 
solutions durables. Les peuples du monde ne nous jugeront 
pas sur nos discours, mais sur ce que nous aurons su accom-
plir ensemble.

Madame la Présidente !

Mesdames et Messieurs !

Il ne peut y avoir de paix durable sans développement et inver-
sement. La pauvreté, les inégalités, le chômage des jeunes, 
l’exclusion, sont des terreaux dont se nourrissent les frustra-
tions, l’instabilité et l’extrémisme violent.

Nous devons honorer nos engagements pour le   fi na ncem ent   
des   Ob jecti fs   de Développement Durable et mettre fin aux 
mécanismes qui étranglent les économies vulnérables, comme 
la dette insoutenable ou les règles commerciales inéquitables.

La solidarité internationale reste essentielle pour permettre 
aux pays en développement de réussir leur transition vers un 
avenir plus prospère.
C ’ est  pourquoi  nous   devons  investir massivement   dans   
l’éducation,   la  santé, l’ agriculture,  les  infrastructures ,  les 
technologie s nouvelles ,  l’Intelligence artificielle, etc.
 
Le défi climatique nous interpelle très fortement  aujourd’hui.  
Il  transcende  toutes les frontières, tous les clivages et toutes 
les idéologies. Il frappe déjà nos villes, nos campagnes, nos 
écosystèmes. Il aggrave les conflits, détruit des cultures mil-
lénaires et pousse des familles entières sur les routes de l’exil. 
Face à cela, nous n’avons plus le droit d’agir en ordre dispersé. 
Nous devons partir en  rang  serré,  dans  la  solidarité  et  avec 
détermination.

Cela implique le respect des engagements de l’Accord de Paris, 
un soutien massif à l’adaptation pour  les   pays   les   plus  vul-
nérables,  et  une transfor mation  profonde   de   nos   modes   
de production, de consommation et de financement.

C’est l’occasion de saluer l’adoption par l’Assemblée Générale 
des Nations Unies de la Résolution sur la Décennie mondiale 
du boisement et du reboisement, que mon pays a initiée, 
comme l’une des solutions susceptibles de faire avancer notre 
combat commun en faveur de la préservation de l’environne-
ment et l’atténuation des ravages liés au changement clima-

tique. Le climat ne doit pas devenir un nouveau facteur de divi-
sion Nord-Sud. Il doit être un facteur d’unité   mondiale,  un  
motif  de  solidarité planétaire,  le  mobile   d’une   espérance 
partagée.

Madame la Présidente !
Mesdames et Messieurs !

Au  moment  où  les nations   du   monde   sont confrontées à de 
graves défis, certains de ces défis ayant clairement un reten-
tissement existentiel, voilà que s’enclenche une nouvelle et 
inquiétante course aux armements ! Les dépenses militaires 
mondial es   at t eignent   auj ourd’hui   des niveaux records, 
alors même que des millions d’êtres humains vivent dans l’ex-
trême pauvreté, avec un accès réduit à l’eau potable, à une 
éducation de qualité et aux soins de santé primaires.

Des Traités sur le désarmement sont remis en cause, tandis 
que la prolifération des armes  de  destruction  massive,  notam-
ment n u c l é a i r e s ,   r e v i e n t   a u   c œ u r   d e s préoccupa-
tions. Cette dérive est dangereuse à tous égards. Elle ne rend 
pas notre monde plus sûr. Bien au contraire, elle l’expose aux 
périls les plus graves, dont  le  risque  d’une  conflagration  géné-
ralisée,  qui échapperait à tout contrôle.
 
Fidèle à son engagement en faveur de la paix et de la sécurité 
internationale, la République du Congo réitère son appel en 
faveur d’un désarmement mondial. Le moment est venu de 
nous investir tous dans la recherche de solutions qui renforcent 
notre sécurité collective, la stabilité et la prospérité de tous 
les peuples, plutôt que de nourrir le cercle vicieux et destruc-
teur des conflits et de la violence.

Madame la Présidente !
Mesdames et Messieurs !

Dans ce monde instable, beaucoup doutent aujourd’hui. Beau-
coup   s’interrogent : les Nations Unies sont-elles encore utiles 
? Servent-elles encore à quelque chose ? A ceux-là, je voudrais 
du haut de cette tribune répondre clairement : oui !
 
Oui, les Nations Unies sont même indispensables. Mais  à  une  
condition,  à  savoir  qu’elles  sachent évoluer, qu’elles sachent 
se réformer, se rapprocher des peuples et répondre concrè-
tement aux défis innombrables des temps présents.

Nous ne sommes pas condamnés à la guerre, au repli et à la 
méfiance. Nous avons encore le choix : celui du courage, de la 
solidarité et de la responsabilité.
Alors, ensemble, unis dans la diversité, faisons vivre les pro-
messes fondatrices de notre Organisation, à savoir la paix, la 
dignité et le progrès !

Ne laissons pas l’Histoire se faire sans nous !

Je vous remercie.
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Les familles Ngoma, Ontsara et 
Nzaou ont la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances le décès de leur 
fille, mère, tante et soeur Florine 
Ngambou Goma, le 20 sep-
tembre à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient sur 
la rue Babembe, n°27, croise-
ment Miadeka à Ouenzé.
La date et le programme de l’in-
humation seront communiqués 
ultérieurement.

NECROLOGIE

27 septembre 2019-27 septembre2025
Voici 6 ans que ma mère, grande-sœur, tante, fille, Prisque Mireille 
Niombella, nous a quittés pour un monde meilleur. Le voyage n’est 
pas fini et la mort n’est qu’un début. Car, jamais ne meurt celle 
auquel on continue de penser. 
En ce jour commémoratif, MibelleOkollo Olyba (fille)  et tes petits 
enfants prient tous ceux qui l’ont connue et aimée, d’avoir une 
pensée pieuse en sa mémoire.
Le temps qui passe ne peut effacer la douleur d’une être chère. La 
lumière et la force de Dieu, ainsi que sa présence auprès de lui sont 
notre confort et notre joie.
Maman, que la paix du seigneur soit toujours avec toi.
Maman, jamais, nous t’oublierons et nous me manques 
énormément.

IN MEMORIAM

Le programme relatif aux obsèques de Son Excellence Serge 
Mombouli, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du 
congo auprès des États-
Unis et du Mexique, 
doyen du corps diploma-
tique africain auprès des 
États-Unis d’Amérique 
se présente comme suit 
:
Dimanche 28 sep-
tembre 2025.
15h30mn : levée de corps 
à la morgue municipale 
de Brazzaville. 
16h00: recueillement 
jusqu’à l’aube au domi-
cile de l’illustre disparu 
sis au centre-ville pre-
mière impasse à droite 
de l’avenue Nelson 
Mamdela derrière la 
société Dandres.
 Lundi 29 septembre 2025.
 09h00 : évocation familiale. 
 10h30mn : hommage de la République sous la très haute auto-
rité de Son Excellence Monsieur le président de la République 
au palais des Congrès. 
   12h00 :  messe de requiem en la basilique Sainte-Anne de Braz-
zaville.
  14h00 : Inhumation au cimetière du centre-ville ( zone des vic-
times du 4 mars).
16h00 : retour au domicile familial et fin des obsèques.
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L’équipe de Cergy –
Pontoise s’est imposée, 
le 21 septembre, 
devant Sarcelles 2-1, 
remportant ainsi le 
trophée mis en jeu 
accompagné d’une 
enveloppe. 
Au–delà de ce résultat se cachait 
un autre enjeu de taille.  Le lan-
cement des activités en faveur 
de la jeunesse.  Le sport étant  
un vecteur très important pour 
le vivre-ensemble. Raison pour 
laquelle, la Diaspora culturelle, 
dirigée par Franck Amina, a or-
ganisé à Sarcelles une journée 
autour du ballon, tournée autour 
de la solidarité, du partage et de 
la fraternité. 
Ce rendez-vous sportif a permis 
de réunir la diaspora congolaise 
d’horizons différents dans le but 
de mieux se rencontrer, d’échan-
ger et confronter leur vision com-
mune.  Un moyen pour la com-
munauté de se connaître et de 
briser les préjugés pour tisser des 
liens forts autour d’une initiative 
qui œuvre pour la promotion du 
vivre-ensemble et de la cohésion 
sociale. 
 « La rencontre n’était pas qu’un 
simple match. Elle porte nos 

cultures, notre honneur et notre 
fierté. Nous rendons hommage à 
un homme qui incarne l’unité et 
le soutien, le président Franck 
Amina pour son engagement, 
son leadership et sa générosité. Il 
inspire la jeunesse », ont témoi-
gné les participants.
La consolidation des liens de fra-
ternité préoccupe  le président  
de la Diaspora culturelle.  Franck 
Amina œuvre, en effet, à fédérer 

les énergies, rapprocher les gé-
nérations et redonner à la dias-
pora une place centrale dans la 
construction du lien entre les 
cultures et les peuples. Selon les 
témoignages, sous son  impul-
sion, la Diaspora culturelle est 
devenue « une plateforme de 
rayonnement, un espace de dia-
logue et une force  d’influence au 
service de l’unité ».
Le   brassage culturel favorisé par 

le sport est une initiative que les 
participants souhaitent rendre 
pérenne en élargissant cette fois-
ci leur champ d’action en organi-
sant un grand championnat de la 
jeunesse culturelle de la diaspora 
congolaise avec la participation 
des autres villes. C’est une ma-
nière de lier sport et culture dans 
le même élan de fraternité. « Il 
n’y’a pas de politique. Notre vi-
sion, c’est la jeunesse », a indiqué 

l’un des participants.  « Quand on 
parle culture de chez nous, on 
répond présent », ajoute l’autre.
Dans une ambiance sportive et 
fraternelle, la diaspora congolaise 
rassemblée pour la circonstance a 
prolongé ses instants de partage 
autour d’un pot, question de lier 
l’utile à l’agréable.  La rencontre a 
prouvé que les objectifs assignés 
ont été atteints.

James Golden Eloué

FOOTBALL 

Diaspora culturelle s’engage dans la promotion des valeurs de la fraternité 
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Pour Denis Sassou N’Guesso, la 
ferme intention des fondateurs de 
l’Onu, actée il y a 80 ans, de voir 
s’établir un « ordre international 
juste et durable » après les horreurs 
de la Seconde Guerre mondiale, 
est en cause au moment même où 
le monde a plus que jamais besoin 
d’unité, de coopération et de dia-
logue.

La primauté du langage des armes 
sur « le bon sens et la diplomatie 
», souligne le chef de l’Etat congo-
lais, traduit l’échec de la promesse 
collective des nations de « bâtir 
un monde libéré du fléau de la 
guerre ; c’est le signe d’un sys-
tème international affaibli, par-
fois impuissant, face aux logiques 
de confrontations ». La relance de 
la course aux armements, l’exposi-
tion des dépenses militaires sont, 
souligne-t-il, des facteurs inquié-
tants et « une dérive dangereuse » 
pour la paix mondiale à laquelle il 
faut mettre un terme par un désar-
mement global.  

Evoquant la place de l’Onu comme 
instrument de préservation de 
l’équilibre mondial, le président de 
la République a répondu à ceux et 
celles qui, devant les défis multi-
ples n’y croiraient plus, qu’elle est 
encore très utile. « Oui, les Na-
tions unies sont essentielles, à 
condition qu’elles sachent évo-
luer, qu’elles sachent se reformer, 
se rapprocher des peuples et ré-
pondre concrètement aux défis 
nombrables des temps présents », 
a-t-il renchéri.

Dans la suite logique de ce plaidoyer, 
Denis Sassou N’Guesso pense que 
l’heure est venue de se pencher sur 
la réforme des organes de l’Onu. A 
commencer par l’élargissement du 
Conseil de sécurité afin de les rendre 
« plus représentatifs, plus trans-
parents et plus proches des réa-
lités de notre monde ». L’Afrique, 
a-t-il poursuivi, ne peut plus être te-
nue à l’écart de ces mutations, elle 
mérite « une représentation per-
manente au sein du Conseil de 
sécurité des Nations unies ».

Le président de la République a ex-
primé la position du Congo sur le 
conflit israélo-palestinien appelant, 
comme beaucoup d’autres diri-
geants, à la solution à deux Etats. Il 

a par ailleurs dénoncé « des décen-
nies d’un embargo aujourd’hui 
incompréhensible » qui exténue la 
nation cubaine : « Mon pays conti-
nuera de soutenir le peuple cu-

bain » s’est-il engagé.

Sur d’autres sujets d’actualité, le 
président congolais a estimé les ten-
sions commerciales, technologiques 
et géopolitiques en cours entre les 
grandes puissances contraires au 
progrès en raison de l’instabilité des 
marchés et des prix des matières 

premières qu’elles engendrent.

Faisant le lien entre la paix et le 
développement, Denis Sassou 
N’Guesso a remis sur la table la 
question du financement des 

Objectifs de développement 
durable. Elle passe entre autres, 
soutient-il, par la suppression des 
mécanismes qui « étranglent les 
économies vulnérables, comme 
la dette insoutenable ou les règles 
commerciales inéquitables ».

Aux théories climato-sceptiques 
souvent portées par certains diri-

geants parmi les plus en vue, a oppo-
sé que le défi climatique doit trans-
cender toutes les frontières, tous les 
clivages et toutes les idéologies, sa-
luant l’adoption, il y a quelques mois 
de la « Décennie mondiale du boise-
ment et du reboisement » par l’As-
semblée générale des Nations unies.

Denis Sassou N’Guesso a clos son 
allocution par cette exhortation au 
vivre-ensemble : « Nous ne sommes 
pas condamnés à la guerre, au 
repli et à la méfiance. Nous avons 
encore le choix : celui du courage, 
de la solidarité et de la responsa-
bilité ».

C’est un constat partagé : 80 ans 
après la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, la diplomatie et la solida-
rité sont au plus mal. Les dirigeants 
sont interpellés.

 Gankama N’Siah 

DENIS SASSOU N’GUESSO À NEW YORK

L’Onu, c’est la solidarité internationale et le multilatéralisme
« Nous vivons une période marquée par des tensions accrues, des menaces multiples et des fractures profondes », a déploré le 
président de la République lors de sa prise de parole, le 24 septembre, à la tribune des Nations unies, appelant à préserver les 
bases fondatrices de l’organisation internationale que sont la solidarité des Etats et le multilatéralisme.    

« Nous ne sommes pas condamnés à la 
guerre, au repli et à la méfiance. Nous 

avons encore le choix : celui du courage, de 
la solidarité et de la responsabilité ».

Le président Denis Sassou N’Guesso


